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NORMES ET ACCRÉDITATION 
Cofrac 
Environnement et accréditation (s) 
S ' i l  est un domaine transversal aux différentes 
sections du Cofrac, c'est bien celui de l 'environ­
nement. En effet, au-delà de la seule section baptisée 
Environnement, chargée d 'accréditer les vérifica­
teurs environnementaux pour l'application du règle­
ment européen dit Eco-Audit, des questions liées 
directement ou indirectement au respect et à la 
protection de l 'environnement sont traitées au sein 
de la plupart de nos services d'accréditation. 
Vers le management de l'environnement 
La traduction littérale , voire la francisation de 
certaines locutions anglo-saxonnes, ont permis 
d'aboutir à de nouvelles formulations pour mieux 
intégrer l 'environnement dans nos préoccupations 
actuelles, à savoir la mise en place de systèmes de 
management. 
Les référentiels présentés, à destination des activités 
industrielles, prennent en compte effectivement 
l 'ensemble des facteurs nécessaires à la recherche 
d 'une bonne adéquation entre tous types d'opéra­
tions effectuées et le milieu naturel . 
Si la cible est bien définie ,  l ' environnement, il 
convient d'en manager les moyens pour en gérer au 
miemc les intérêts. Ceci pose parfaitement le problème 
de l 'attitude à adopter vis-à-vis de ces outils pour 
que leur application ait une incidence effective sur 
notre environnement direct. Certes, il est utile que 
tout système de gestion dispose de règles, d'outils 
dont le respect favorisera l'obtention de résultats 
précis. Cependant, il est clair qu\me vision restrictive 
axée uniquement sur la vérification de la prise en 
compte de certains critères préalablement définis ne 
permettra pas d'atteindre les objectifs recherchés si 
elle ne s 'accompagne pas d'une analyse fondée sur 
le bon sens et l'expérience qui y est souvent associée. 
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Le risque et l'acceptable 
L'environnement n'est pas un système binaire . 
L'adjonction de l'homme, des activités qui en décou­
lent, qu'elles soient à caractère industriel ou autre, 
compliquent encore le phénomène. 
Il est nécessaire d 'introduire une notion de risque 
qui ne saurait être nul mais il est toujours difficile 
d'en définir la notion d'acceptable. L'asymptote vers 
le risque zéro ne s'obtiendra pas uniquement par 
l 'application de procédures. Elles n'en constituent 
qu'un des facteurs d'approche. 
La prise en compte du critère environnemental au 
sein des activités industrielles, ou autres, doit être 
une préoccupation permanente parfaitement inté­
grée dans les opérations journalières. Ceci nécessite 
obligatoirement pragmatisme et compétences car 
les processus industriels changent, deviennent de 
plus en plus performants mais aussi complexes. 
Il faut se mouvoir en permanence dans cette nouvelle 
forme de gestion de l 'adaptabilité. 
Le système de management de l'environnement mis 
en place dans le cadre du Cofrac possède toutes les 
caractéristiques pour répondre aux préoccupations 
opérationnelles des sites industriels. Les travaux ont 
veillé à ce qu'il s'inscrive dans un cadre reconnu et 
accepté par l 'ensemble des acteurs concernés. 
Le système est efficace, il peut être transposable à 
toutes sortes d'activités et s'inscrire dans une démar­
che de réflexion permanente pour protéger notre 
bien le plus cher et ainsi conjuguer au présent 
industrie et environnement. 
Roger Camps, 
Président du Comité de la section 
Environnement du Cofrac 
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DE LA QUALITÉ DES MESU RES SOUS ACCRÉDITATION  
Il peut paraître surprenant de s'interroger sur la 
qualité des mesures sous accréditation puisque, 
s'agissant d'une procédure d'assurance qualité, elle 
apporte à l 'utilisateur la garantie que le résultat de 
la mesure a été obtenu en respectant un référentiel 
connu, le plus souvent une norme française, sur la 
base duquel est délivrée l 'accréditation. Plus préci­
sément les audits vérifient différents aspects généraux 
et un aspect particulier, celui de la conformité des 
procédures internes du laboratoire au référentiel 
normatif selon lequel est accordée l 'accréditation. 
Dans le domaine de l 'environnement, un aspect 
essentiel de la qualité du résultat de mesure est, pour 
son utilisateur, sa comparabilité à une valeur limite 
et sa comparabilité avec d'autres mesures faites sur 
le même site ou sur un autre site ou dans différents 
pays. 
Pour cela, la conformité de la procédure interne 
du laboratoire à un référentiel de mesure connu est 
nécessaire mais non suffisante : c'est, in fine, la qualité 
de la norme de mesure et son champ géographique 
qui sont prépondérants . 
Cet objectif de qualité comparabilité des résultats 
de mesure sous accréditation nous amène à faire 
face à deux défis : 
• sur les normes de mesure elles-mêmes, la perti­
nence des exigences minimales définissant la 
méthode de mesure normalisée doit aboutir à 
une robustesse, une répétabilité et une repro­
ductibilité connues et suffisantes pour l'ensemble 
prélèvement/conditionnement/extraction/ana­
lyse. A cet égard les travaux du CEN/TC 264 
Qualité de l'air montrent que ce défi peut être 
relevé et qu'un dialogue positif entre accréditeur 
et normalisateur améliorera la qualité de la norme 
de méthode de mesure pour utilisation comme 
référentiel selon lequel une accréditation est 
délivrée. Ceci implique que la commission per­
manente d'accréditation Environnement informe 
les cot1ll11Îssions de normalisation AFNOR con­
cernées des améliorations et modifications qui 
sont nécessaires du point de vue de l ' accré­
ditation. 
• sur le champ géographique de l 'accréditation et 
des normes, la montée en puissance de la norma­
lisation européenne ainsi que celle de la régle­
mentation environnementale européenne vont 
donner un champ européen a minima aux diffé­
rents acteurs : actuellement un laboratoire fran­
çais accrédité suivant une norme de mesure 
NF-X43 . . .  a comme champ réel la zone géogra­
phique où cette norme est en vigueur, c'est-à­
dire en France principalement, et ses concurrents 
européens devraient être accrédités par rapport 
à cette même norme française en plus de leur 
norme nationale. Par contre, si le référentiel est 
une norme NF EN . . .  , ce qui sera la règle, tous 
les laboratoires européens, accrédités chacw1 dans 
son pays par rapport à une même norme euro­
péenne, seront accrédités pour tous les pays 
européens en verm du principe de recormaissance 
mutuelle, les laboratoires français pourront donc 
étendre leur champ d'activité hors de France sur 
la base de la seule accréditation française et il 
en sera de même pour les autres laboratoires 
européens à partir de leur accréditation nationale. 
Même si ces défis son exigeants , ils sont aussi une 
formidable chance pour atteindre la qualité dont 
les utilisateurs de résultats de mesure ont besoin 
et pour améliorer les coûts sur des marchés élargis 
et rationalisés . 
Jean-François Vicard, membre de la 
commission permanente d'accréditation 
Environnement du Cojrac 
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L'accréditation des Laboratoires d'analyses 
en environnement : eau,  air, sols . . .  (et bientôt déchets) 
L'accréditati o n  dans  le secteu r  de l'a na lyse en envi ron nement, qui connaît un  
développement i m portant depu i s  sa création  en 1994, re lève de l a  com pétence de 
la com mission  permanente d'accréditation Envi ron nement de la section Laboratoires 
du Cofrac .  
La c om m i s s i o n  pe rm a n e nte d 'accréditati o n  Envi ro n n e ment  se  co m pose  de 
représenta nts des laboratoi res, des pouvoirs pub lics et des donneurs d'ordres .  El le a 
pour pri ncipales fonctions d'é laborer les programmes d'accréditation pour les différents 
domai nes concernés et d'émettre des avis relatifs aux accréditations .  
Fi n 99 ,  la  com mission Environ nement a disparu et  donné naissance à deux nouvelles 
com missions  permanentes d'accréditation : 
- com missi o n  M i li eux aquati ques ,  com pétente pour  émettre des avis re lati fs à 
l'accréditati on  des laborato i res su r  les program mes 100-1 ,  100-2 et 1 56  : ana lyses 
des eaux, des boues  et des sédi ments. 
-- commission Environ nement & Travail, dont les compétences couvriront les programmes 
94, 9 7 ,  134, 1 3 5 ,  2 6 - 2 : mesure de po lluants sur  les lieux de travai L ana lyse de 
po lluants atmosphé ri ques, de so ls, de radion ucléides et a na lyses en écotoxicologie.  
A ce jou r, 9 p rog ram mes o nt été mis au  poi nt par les nouvelles com missions  : 
• prog ramme  26 - 2  : Essais de détermination  de certai nes propriétés i ntri nsèques 
des substan ces c h im iques - Partie 2 : Essais écotoxicologiques, 
• prog ra m me 94 : Essais d'éva luation  de la qualité de l'ai r des lieux de travai l, 
• prog ra m me 97 : Essais et ana lyses des po lluants atmosphéri ques à l'émiss ion et 
dans  l'ai r  a m biant, 
• prog ra m me 100-1  : Ana lyse p hysico-ch imique des eaux 
• programme  100-2  : Ana lyse biologique et microbiologique des ea ux 
• prog ramme  100-3 : Ana lyse biologique des m i lieux aquatiques 
• prog ra m me 134 : Ana lyse des so ls en re lation avec l'environnement, 
• prog ra m me 1 3 5  : Ana lyse des radion ucléïdes dans l'envi ron nement : Ana lyse en 
la b o rato i re des  rad i o n uc léïdes  p rése nts dans  tous  types d'é c h a nti l lo n s  de 
l'e nviro n nement 
• prog ra m me 156 : Ana lyse des  boues et  sédiments. 
E n vi ro n  1 1 8  la bo ratoi res sont  accrédités pou r  la réa li sati o n  des essa is  en 
envi ro n nement dont  77 pour  les program mes 100-1 et 100-2 .  
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En management environnemental, l'accréditation est un concept vert . . .  
qui commence à mûrir  
Eco-audit et  ISO 14001 sont complémentai res ; reconnaissance 
internationale et adhésion au  règlement sont à la clé 
Pour la vaste majorité des professionnels de 
l'environnement, le terme "accréditation" n'avait 
guère de signification il y a cinq ans. Une conson­
ance trop proche de celle du mot "certification" 
contribuait à créer la confusion. 
Depuis, en matière de management environ­
nemental, l 'accréditation a largement bénéficié 
de la mise en application en 1 995 du règlement 
communautaire Eco-audit et de la publication 
en 1 996 de la série des normes ISO 14 000. 
Deux sections du Cofrac sont impliquées dans 
l'accréditation relative au management de l'envi­
ronnement : 
• la section Environnement est chargée 
d'accréditer les vérificateurs environnementaux 
prévus par le règlement européen 1 8 3 6/93 dit 
Eco-Audit, 
• la section Certification d'Entreprises et 
de Personnels accrédite les organismes certifi­
cateurs de systèmes de management environne­
mental qui reconnaissent la conformité d'un 
système de management environnemental à la 
norme ISO 1400 1 .  Cette dernière section est aussi 
responsable de l 'accréditation des organismes 
certificateurs d'auditeurs environnementaux. 
Toutefois ,  les compétences spécifiques au 
management de l 'environnement sont détenues 
par la seule section Environnement et se répar­
tissent en deux niveaux : 
1 .  les experts techniques de cette section 
participent aux audits d 'évaluation à la fois des 
organismes certificateurs et vérificateurs, 
2 .  le comité de la section Environnement 
décide des accréditations relatives à la vérification 
environnementale et donne un avis technique en 
appui au comité de la section Certification d'en-
treprises et de personnels, responsable des déci­
sions d'accréditation des organismes de certi­
fication. Ce rôle consultatif est assuré par la 
conunission permanente d'accréditation du comité 
de la section Environnement. 
A noter que les deux sections vont fusionner 
d'ici la fin de l 'année 2 000 : la section Certifi­
cation d'Entreprises et de Personnels couvrira 
donc l 'accréditation des organismes certificateurs 
de systèmes de management, qualité et environ­
nemental, et les vérificateurs environnementaux. 
Accréditation des vérificateurs 
environnementaux 
La section Environnement a innové en accré­
ditant depuis septembre 1 995  des vérificateurs 
à titre individuel , dans le respect des prescriptions 
du règlement Eco-audit. Un vivier de compé­
tences en matière de vérification de systèmes de 
management environnemental mis en place dans 
les entreprises industrielles a ainsi été constitué : 
neuf personnes et un organisme sont accrédités 
en tant que vérificateurs en France à fin décembre 
1 999. 
L'évaluation des personnes se fait en deux 
étapes. D 'abord, l 'examen de la recevabilité du 
dossier, réalisé  par le secrétariat permanent, 
permet de s 'assurer que le candidat répond aux 
critères portant sur sa formation et son expérience 
professionnelle et que ses procédures de fonc­
timmement sont en conformité avec le règlement 
Eco-Audit. 
Ensuite, les candidats sont soumis à des épreuves 
écrites portant sur la connaissance de la réglemen­
tation environnementale et à un entretien avec la 
commission permanente d'accréditation. 
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Et Les organismes vérificateurs ? 
Les organismes vérificateurs environnementaux 
présentent la spécificité de disposer, parmi leur 
personnel, de responsables de vérification seuls 
habilités à diriger les équipes de vérification et 
à valider les déclarations environnementales. 
Au cours du processus d'accréditation, ces person­
nes subissent les mêmes épreuves que les vérifi­
cateurs individuels .  Le siège de l 'organisme est 
ensuite audité par une équipe du Cofrac constituée 
d'un qualiticien et d'un expert technique. 
La portée d'accréditation d'un organisme de véri­
fication se compose de la réunion des compé­
tences des responsables de vérification, salariés 
ou contractuels .  Pour obtenir l ' accréditation 
Cofrac en tant qu'organisme vérificateur, une 
entreprise doit disposer d'au moins un responsable 
de vérification salarié .  
Alors Eco-audit ou  ISO 1 4001 ? 
Allons pour Les deux ! 
Après être apparus les premières années comme 
concurrents, la norme internationale et règlement 
Eco-audit sont désormais perçus comme complé­
mentaires et commencent à prendre de l ' impor­
tance en France, la certification ISO 1 4  00 1 
entraînant tous les jours un plus grand nombre 
d'entreprises vers l 'adhésion au règlement com­
munautaire . 
Les industriels qui souhaitent communiquer vers 
l 'extérieur du site choisissent de rédiger et faire 
valider par un vérificateur leur déclaration envi­
ronnementale ,  document qui constitue l 'essen­
tielle différence entre la norme ISO 14 00 1 et 
le règlement. Ceux ci choisissent le plus souvent 
d ' être certifiés  en vue d 'une reconnaissance 
internationale de leur SME, et d ' adhérer au 
règlement européen dans le cadre de la mise en 
oeuvre d'une efficace politique de communication 
environnementale .  
Depuis 1 996, i l  est devenu possible de conjuguer 
ISO 1 4  00 1 et Eco-audit grâce à l 'organisation 
d'opérations conjointes de vérification et d'audit 
de certification, ce qui a consolidé les liaisons d'un 
référentiels à l ' autre. 
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Accréditation des certificateurs 
de systèmes de management 
et des certificateurs d'auditeurs 
environnementaux 
Depuis 1 996, la section Certification d'Entre­
prises et de Personnels accrédite les organismes 
certificateurs de systèmes de management envi­
ronnemental après consultation de la section 
Environnement. Cette dernière s 'est attachée à 
assurer une cohésion entre les référentiels d'accré­
ditation des organismes vérificateurs et ceux des 
certificateurs de systèmes de management envi­
ronnemental .  Vérificateurs et certificateurs sont 
accrédités suivant un référentiel basé sur la norme 
EN 450 1 2  (version 1 989). 
En effet, les compétences nécessaires à la réali­
sation d'une certification suivant l'ISO 1 400 1 et 
celles nécessaires à la mission de vérification 
environnementale sont semblables puisqu'elles 
portent également sur les systèmes de mana­
gement de l 'environnement. 
Certification ISO 1 4  00 1 : oui mais accréditée ! 
La multiplicité de l 'offre de certification dans le 
domaine de l 'environnement a suscité une plus 
grande exigence des entreprises à l'égard des orga­
nismes certificateurs. Etre accrédité demeure une 
démarche purement volontaire ; pourtant, et ce 
seulement trois ans après la délivrance des pre­
mières accréditations d'organismes de certifica­
tion de SME, il est aujourd'hui vain de proposer 
toute certification non accréditée dans ce 
domaine. 
Il est essentiel de faciliter la prise en compte de 
la certification ISO 1 400 1 lors d'une vérification 
environnementale. I.;hannonisation entre sections 
du Cofrac (voir la fusion programmée d'ici fin 2000 
entre les sections Certifcation d'entreprises et de 
personnels et Environnement) contribue à faciliter 
les liens existants entre les deux types de recon­
naissance : ISO 1400 1 et Eco-Audit. 
Sylvie Le Touche, responsable d'accréditation 
en environnement 
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EMAS II : une révision prometteuse 
Les exigences du règlement Eco-audit et de la norme ISO 1 4001 convergent, 
au bénéfice des entreprises soudeuses 
de l'environnement. 
Au terme de cinq années de mise en oeuvre plus 
ou moins heureuse, le règlement 1 8 3 6/93 couram­
ment appelé "Eco-audit", ou "EMAS", est en phase 
de révision. 
A ce jour, un peu plus de trente sites industriels 
français sont adhérents au système communautaire 
de management et d'audit. Ces résultats, pour le 
moins mitigés en France, contrastent avec les deux 
mille sites allemands enregistrés dans le cadre du 
règlement. La Commission de Bruxelles, DG XI, 
s'est donc attelée à la lourde tâche de réviser un 
référentiel utilisé de façon marginale dans la majeure 
partie des Etats de l'Union Européenne, et dans 
le même temps devenu incontournable outre-Rhin. 
Un obstacle sérieux au développement du règlement 
en France semblait être, notamment, sa concurrence 
avec la norme internationale ISO 14 00 1 .  
Dans son projet, la Commission propose d'intégrer 
de façon explicite la référence à la dite norme dans 
le corps du règlement, afin de consolider leur dualité 
et ainsi faciliter la transition de la certification ISO 
14 00 1 vers l 'adhésion au règlement Eco-audit. 
Dans le cadre du rapprochement des deux réfé­
rentiels, le champ d'application du règlement, qui 
se limite aujourd'hui à l'industrie, serait étendu à 
tout type d'activité. L'adhésion au règlement porte­
rait en outre sur une organisation, telle que définie 
dans la norme ISO 14 00 1 ,  et non sur un site. 
Les vérifications environnementales actuellement 
effectuées sur les sites suivant une périodicité de 
trois ans seront désormais être réalisées annuel­
lement, par un vérificateur accrédité, suivant un cycle 
similaire à celui de la surveillance opérée par les 
organismes de certification de systèmes de mana­
gement environnemental (SME) . 
Le différentiel persistant et accentué entre les deux 
référentiels demeure la déclaration environne­
mentale, outil qui permet aux organisations sou­
cieuses de leur image la mise en oeuvre d 'une 
politique active de communication, par le biais d'un 
document diffusable auprès de toutes les parties 
intéressées. 
Dans le nouveau texte, tout est prévu pour que les 
organisations dont le système de  management 
environnemental est certifié suivant la norme ISO 
14 00 1 puissent atteindre et franchir aisément l'étape 
d'adhésion au règlement Eco-audit. 
En France, les opérateurs en matière de contrôle 
des systèmes de management environnemental se 
préparent à la nouvelle version du règlement Eco­
audit. Nous comptons aujourd'hui deux organismes 
de certification de SME également accrédités pour 
la réalisation des vérifications environnementales : 
ECOPASS (Date d 'accréditation : mars 1 997) et 
LRQA FRANCE (accrédité organisme vérificateur 
depuis mai 1 999) . Ceux ci sont en mesure de pro­
poser aux entreprises la double reconnaissance ISO 
1 400 1 -Eco-audit, au terme d'une mission conjointe 
d'audit et de vérification environnementale. 
Sylvie Le Touche, responsable 
d'accréditation en environnement 
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